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Résumé 

En 2025, la division Eau potable du domaine Énergie de l’Approvisionnement économique du pays 
(AEP) et l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) ont mené une vaste enquête auprès des cantons 
concernant l’état de mise en œuvre de l’ordonnance sur la garantie de l’approvisionnement en eau 
potable lors d’une pénurie grave (OAP ; RS 531.32). L’objectif de cette enquête était d’obtenir une vue 
d’ensemble de l’état de mise en œuvre, des avancées réalisées, des défis rencontrés en matière 
d’approvisionnement en eau potable et des épisodes de pénurie grave enregistrés de 2015 à 2024. 

L’enquête portait à dessein sur l’état de mise en œuvre de l’OAP et non de l’ordonnance sur la 
garantie de l’approvisionnement en eau potable en temps de crise (OAEC), en vigueur jusqu’en 2020. 
Il est donc possible que les cantons présentent un niveau de mise en œuvre de l’OAP inférieur à celui 
qu’ils auraient affiché pour l’OAEC. 

Les 26 cantons ont participé à l’enquête. Les résultats mettent en évidence des écarts notables dans 
l’état de mise en œuvre : tandis que Bâle-Ville et Genève, qui ont une petite superficie, présentent 
l’avancement le plus marqué, 9 cantons (FR, JU, OW, SG, TG, TI, BL, SH et AG) ont effectué, 
intégralement ou partiellement, moins d’un tiers des préparatifs prévus. Selon les informations fournies 
par les cantons, entre 3,6 et 5,7 millions de personnes (soit 39 à 63 % de la population du pays) vivent 
à ce jour dans des régions dont l’alimentation en eau repose sur un plan approuvé par le canton, 
intégralement appliqué et accompagné de la documentation correspondante, conformément à ce que 
prévoit l’OAP. 

Une mise en œuvre incomplète de l’OAP n’est pas pour autant synonyme de mauvaise préparation au 
risque de pénurie dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable. Les règles de bonnes 
pratiques et les synergies avec les instruments de planification cantonaux éprouvés tels que les plans 
généraux et régionaux d’alimentation en eau sont également des éléments centraux pour assurer la 
résilience des systèmes d’approvisionnement. 

Depuis la dernière enquête de 2016, qui portait encore sur l’état de mise en œuvre de l’OAEC, 
22 cantons ont progressé dans la réalisation de préparatifs tels que l’interconnexion à l’échelle 
régionale des exploitants d’installations d’approvisionnement en eau, l’établissement des plans prévus 
par l’OAP et l’achat de matériel lourd pour l’alimentation d’urgence en eau potable. Dans 4 cantons 
(AG, BE, OW, VS), par contre, la mise en œuvre a globalement stagné. Les principaux défis nommés 
par les 26 cantons sont le manque de ressources humaines et financières, la définition peu claire des 
compétences, l’absence de bases juridiques à l’échelon cantonal et les difficultés de coordination avec 
les communes et entre les régions. Plusieurs cantons ont par ailleurs réclamé des guides 
pragmatiques, des modèles de documents et des exemples de bonnes pratiques. 

L’enquête montre en outre que durant les années 2015 à 2024, 18 pénuries graves ont été 
enregistrées dans 5 cantons (GE, GR, NE, TI, VS). Ces pénuries ont été avant tout causées par des 
événements météorologiques et hydrologiques extrêmes, comme des crues ou des épisodes de 
sécheresse. Durant la période considérée, aucune pénurie n’est à attribuer à des cyberattaques, à des 
sabotages ou à des pénuries d’électricité. Étant donné que la définition du terme « pénurie grave » 
reste sujette à interprétation et que le recensement d’événements de ce type est laissé à la libre 
initiative des cantons, les données disponibles sont toutefois lacunaires, ce qui empêche d’établir une 
estimation précise à l’échelle du pays. 

Dans l’ensemble, les préparatifs prévus par l’OAP se révèlent efficaces. Les pénuries graves qui se 
sont déclarées ont généralement pu être réglées rapidement, à savoir en l’espace de quelques jours 
ou semaines. Cela étant, au regard des risques croissants sur les plans climatique et géopolitique, il 
est déterminant que tous les cantons, y compris ceux présentant jusqu’ici un niveau de mise en œuvre 
bas, renforcent leurs travaux visant à appliquer l’ordonnance. La division Eau potable de l’AEP et 
l’OFEV examineront dans un second temps le soutien supplémentaire sollicité et appliqueront, autant 
que possible, les mesures demandées, afin de faire avancer la progression de la mise en œuvre de 
l’OAP sur l’ensemble du territoire suisse.
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1 Introduction 

Après l’entrée en vigueur de la révision totale de la loi sur l’approvisionnement du pays (LAP ; RS 531) 
en 2016, le Conseil fédéral a intégralement revu l’ordonnance sur la garantie de l’approvisionnement 
en eau potable en temps de crise (OAEC) pour la remplacer, en 2020, par l’ordonnance sur la garantie 
de l’approvisionnement en eau potable lors d’une pénurie grave (OAP ; RS 531.32) actuellement en 
vigueur. Afin de déterminer l’état de mise en œuvre des préparatifs prévus à l’art. 14 OAP, la division 
Eau potable de l’AEP et l’OFEV mènent régulièrement une enquête auprès des cantons. De plus, 
l’OFEV effectue des relevés d’intérêt national sur l’approvisionnement en eau potable, conformément à 
l’art. 57, al. 1, let. c, de la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux ; RS 814.20). 

La dernière enquête sur l’état de mise en œuvre de l’OAEC date de 2016. Vu la révision dont a fait 
l’objet l’OAEC et son remplacement par l’OAP, aucune enquête auprès des cantons n’a été menée ces 
dernières années afin de permettre une phase de mise en œuvre suffisante. L’enquête réalisée au 
printemps 2025 par la division Eau potable de l’AEP et l’OFEV est la première depuis l’entrée en 
vigueur de l’OAP en octobre 2020. Les résultats de cette enquête sont résumés dans le présent 
rapport. 

2 Objectifs et cadre de l’enquête 

L’enquête conduite par la division Eau potable de l’AEP et l’OFEV avait les trois objectifs suivants : 

 Objectif 1 : Rendre compte de l’état de mise en œuvre des différents préparatifs par les cantons 
(clarification des compétences des différents acteurs impliqués, p. ex), les exploitants 
d’installations d’approvisionnement en eau potable (établissement des plans prévus par l’OAP et 
de la documentation correspondante et connexion des réseaux, p. ex.) et les exploitants 
d’installations traitant les eaux usées (mesures de construction sur les installations traitant les 
eaux usées pour réduire le risque de contamination des captages d’eau potable, p. ex.). Il 
s’agissait de mettre en lumière les domaines dans lesquels les cantons présentent encore des 
lacunes et de permettre une évaluation comparative de l’état de mise en œuvre entre les cantons. 
 

 Objectif 2 : Estimer sommairement les effets à moyen terme des préparatifs en appréciant la 
proportion de la population déjà couverte par l’intégralité des préparatifs prévus par l’OAP, les 
progrès réalisés par rapport à l’enquête de 2016 et les expériences des cantons dans l’exécution 
de l’OAP. 

 
 Objectif 3 : Livrer un aperçu des pénuries graves survenues au cours des dix dernières années 

(2015-2024) dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable, en indiquant leurs causes et 
leurs conséquences pour la population. Le but était d’aider à évaluer l’efficacité des préparatifs et à 
identifier les tendances qui se dessinent au fil du temps. 

3 Procédure et méthode 

La division Eau potable de l’AEP et l’OFEV ont préparé en 2024 un questionnaire standardisé pour 
permettre la comparaison des réponses et faciliter tant la participation à l’enquête que l’évaluation des 
résultats. L’enquête, qui était adressée aux délégués cantonaux à l’approvisionnement économique du 
pays (DCAE), a été conduite de février à mars 2025 à l’aide de l’outil en ligne Findmind. 

Afin de remplir les 3 objectifs énoncés plus haut, l’enquête a été divisée en 3 volets. Le premier volet 
contenait des questions relatives à l’état de mise en œuvre des tâches incombant aux cantons, aux 
exploitants d’installations d’approvisionnement en eau et aux exploitants d’installations traitant les eaux 
usées. Le volet 2 englobait les questions portant sur les conséquences directes des préparatifs prévus 
par l’OAP. Le troisième volet, enfin, concernait les pénuries graves constatées au cours des dix 
dernières années dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable et leurs conséquences. Les 
résultats des 3 volets sont respectivement présentés aux ch. 4.1, 4.2 et 4.3, suivis d’une synthèse des 
principales conclusions de l’enquête au ch. 5. 
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4 Résultats de l’enquête 

Les 26 cantons ont répondu intégralement à l’enquête. 

4.1 État d’avancement des préparatifs 

4.1.1 Tâches des cantons 

4.1.1.1 Instruments de planification présentant des synergies avec l’OAP 

L’OAP porte pour l’essentiel sur les pénuries graves d’eau potable, mais aborde également la question 
de la résilience des infrastructures d’approvisionnement au travers de bonnes pratiques, afin de 
permettre une résolution des perturbations d’exploitation aussi rapide que possible et d’éviter au 
maximum les pénuries graves. Il y a donc des synergies précieuses à exploiter entre les instruments 
de planification cantonaux et les préparatifs prévus par l’OAP. 

Afin de cerner l’approche des cantons aux fins de la planification des mesures définies dans l’OAP, les 
services responsables ont été questionnés au sujet des instruments de planification sur lesquels 
s’appuient leur canton et ses communes. La figure 1 montre les instruments de planification 
cantonaux, régionaux et communaux de l’approvisionnement en eau que les cantons et les communes 
utilisent, isolément ou combinés, pour planifier les mesures prévues par l’OAP. 

 

Figure 1 : Instruments utilisés par le canton et les communes pour planifier et encadrer les mesures prévues par 
l’OAP 

L’approche varie fortement selon les acteurs : 4 cantons (BL, FR, SH, TG) utilisent des instruments à 
la fois cantonaux, régionaux et communaux (cf. tableau 1). 9 cantons (AG, AI, AR, BE, GL, LU, OW, 
VS, ZH) misent exclusivement sur des instruments communaux, tandis que 4 cantons (GE, GR, SG, 
UR) fondent leur planification uniquement sur des bases cantonales. Par ailleurs, d’autres 
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combinaisons sont pratiquées : certains cantons travaillent avec des instruments cantonaux et 
régionaux (SZ), avec des instruments cantonaux et communaux (JU, NE, NW, TI, ZG), ou encore avec 
des instruments régionaux et communaux (BS, SO, VD). 

Considérés individuellement, ce sont les instruments communaux qui sont les plus utilisés 
(21 cantons), suivis des instruments cantonaux (14 cantons). Les instruments  
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régionaux tels que les plans régionaux d’alimentation en eau ne sont, quant à eux, utilisés que dans 
8 cantons pour la planification des mesures prévues par l’OAP. 

La grande variété des approches cantonales est typique du fédéralisme suisse. En vertu de l’art. 76 de 
la Constitution, la souveraineté sur l’eau, et donc la responsabilité de l’approvisionnement en eau, 
appartient aux cantons et à leurs communes. Les différences d’approche en matière 
d’approvisionnement en eau se manifestent notamment dans l’obligation imposée aux communes 
d’établir un plan général d’alimentation en eau (PGA). Il n’existe en effet aucune réglementation 
fédérale prévoyant une obligation légale d’établir un PGA, contrairement à ce que l’on observe pour les 
plans généraux d’évacuation des eaux (PGEE). Les communes sont néanmoins soumises à une telle 
exigence dans la moitié des cantons (13 cantons, soit BE, BL, FR, JU, NW, SH, SO, TG, TI, UR, VD, 
VS et ZH). La vue d’ensemble des différentes approches des cantons aux fins de la planification des 
mesures prévues par l’OAP ne fait pas apparaître une tendance régionale claire – par exemple entre 
les régions linguistiques. 

Tableau 1 : Instruments de planification utilisés par les cantons pour planifier les mesures prévues par l’OAP 

Cantons  
(regroupés) 

Instruments 
cantonaux (stratégie 
cantonale fondée sur 

l’OAP, p. ex.) 

Instruments 
régionaux (plans 

régionaux 
d’alimentation en 

eau, p. ex.) 

Instruments 
communaux (PGA, 

p. ex.) 

BL, FR, SH, TG �� �� �� 

SZ �� �� ❌ 

JU, NE, NW, TI, ZG �� ❌ �� 

GE, GR, SG, UR �� ❌ ❌ 

BS, SO, VD ❌ �� �� 

AG, AI, AR, BE, GL, LU, 
OW, VS, ZH 

❌ ❌ �� 

Total 14 cantons 
(BL, FR, GE, GR, 
JU, NE, NW, SG, 

SH, SZ, TG, TI, UR, 
ZG) 

8 cantons 
(BL, BS, FR, SH, 
SO, SZ, TG, VD) 

21 cantons 
(AG, AI, AR, BE, BL, 
BS, FR, GL, JU, LU, 

NE, NW, OW, SH, SO, 
TG, TI, VD, VS, ZG, 

ZH) 

4.1.1.2 Outils pour les communes et les exploitants d’installations d’approvisionnement en 
eau 

21 cantons fournissent aux communes et aux exploitants d’installations d’approvisionnement en eau 
du matériel d’information et des outils pour la mise en œuvre de l’OAP, tandis que 5 cantons (AG, BE, 
FR, NE, VS) ne proposent aucune aide de la sorte. 

La figure 2 donne un aperçu des outils fournis. Parmi les supports les plus souvent cités figurent des 
guides ou directives cantonaux, comme des principes directeurs, des manuels et des listes de 
contrôle. Au total, 13 cantons ont mentionné de tels outils (AR, GR, JU, LU, NW, SG, SH, SO, SZ, TG, 
TI, UR, ZH). Un autre outil fréquemment cité est la brochure « Garantie de l’approvisionnement en eau 
potable lors d’une pénurie grave », éditée par l’OFAE et l’OFEV, qui est utilisée dans 12 cantons (AI, 
AR, GE, GL, LU, NW, OW, SH, SO, SZ, TI, ZG). Des documents modèles cantonaux sont mis à 
disposition par 9 cantons (AR, BL, GE, GR, JU, OW, SG, TG, UR), tandis que 8 cantons (AR, GE, GL, 
LU, NW, SH, TG, VD) s’appuient sur des guides ou des directives de la SSIGE (la recommandation 
W1012, p. ex.). Dans 7 cantons (AR, JU, SO, TI, VD, ZG, ZH), il existe en outre des incitations 
financières en faveur des communes, telles que des subventions pour les interconnexions. Plusieurs 
cantons recourent à des outils supplémentaires : Saint-Gall prévoit d’édicter une ordonnance cantonale 
d’exécution de l’OAP, accompagnée d’une aide à l’exécution, et Glaris a mis sur pied des groupes de 
travail pour améliorer l’approvisionnement en eau potable lors de pénuries graves. 
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Figure 2 : Outils fournis par les cantons aux communes et aux exploitants d’installations d’approvisionnement en 
eau 

4.1.1.3 Collaboration intercantonale (art. 3, al. 2, OAP) 

10 cantons (AI, BS, GE, JU, SG, SH, SZ, TG, TI, ZG) coopèrent avec des cantons voisins pour mettre 
en œuvre l’OAP. 3 d’entre eux (BS, GE, ZG) ont convenu par écrit des principes et des conditions-
cadres régissant la collaboration intercantonale (convention intercantonale régissant le prélèvement 
d’eau en cas de pénurie grave, p. ex.). Il s’agit d’accords entre différents exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau concernant l’aide concernant le matériel lourd ou l’utilisation de l’eau de 
source. La collaboration avec les cantons voisins est jugée majoritairement bonne à très bonne : 
9 cantons sur 10 lui ont attribué au moins 7 points sur un maximum de 10 (excellent). 

4.1.1.4 Inventaire électronique des installations d’approvisionnement en eau, des nappes 
phréatiques et des sources (art. 4, al. 1 et 4, OAP) 

14 cantons (BE, BS, FR, GE, GL, GR, JU, LU, OW, SG, SZ, VD, VS, ZG) disposent d’un inventaire 
électronique exhaustif des installations d’approvisionnement en eau, des nappes phréatiques et des 
sources, conformément à ce qu’exige l’art. 4, al. 1, OAP, tandis que les 12 cantons restants (AG, AI, 
AR, BL, NE, NW, SH, SO, TG, TI, UR, ZH) en sont dépourvus. 3 cantons (GE, SG, VD) ont indiqué 
que l’inventaire était actualisé chaque année, 6 cantons (BS, GR, JU, LU, NW, ZG) ont fait état d’une 
actualisation tous les 2 à 5 ans, et 17 cantons (AG, AI, AR, BE, BL, FR, GL, NE, OW, SH, SO, SZ, TG, 
TI, UR, VS, ZH) ont déclaré que l’inventaire était mis à jour moins fréquemment que tous les 5 ans. 

Les cartes numérisées réalisées sur la base des inventaires sont consultables en cas de black-out 
dans 8 des 26 cantons (AR, BS, GE, GL, LU, NW, OW, UR). 20 cantons ont confirmé que l’accès à 
l’inventaire électronique était réglementé et limité à un cercle restreint d’utilisateurs, alors que 
6 cantons ont indiqué ne pas disposer d’une telle réglementation (AG, BL, FR, GL, JU, SO). 

4.1.1.5 État d’avancement dans l’identification des installations indispensables (art. 4, al. 2, 
OAP) 

Sont dites indispensables les installations dont la défaillance aurait de lourdes conséquences sur 
l’approvisionnement. Elles recouvrent les captages, qui sont les sources concrètes d’alimentation en 
eau, ainsi que certains réservoirs, conduites de raccordement ou autres équipements nécessaires à 
l’alimentation par les captages réputés indispensables1. 

7 cantons (BE, BS, GE, LU, NW, SO, ZG) ont déjà identifié l’ensemble des installations indispensables 
(cf. figure 3), alors que ce n’est pas le cas pour les 19 cantons restants.  

 
1 OFAE et OFEV (2021), Panorama : Garantie de l’approvisionnement en eau potable lors d’une pénurie grave (lien). 

0 2 4 6 8 10 12 14

Incitations financières (subventions pour les

interconnexions, p. ex.)

Guides ou directives de la SSIGE (recommandation

W1012, p. ex.)

Documents modèles cantonaux

Brochure « Garantie de l’approvisionnement en eau 

potable lors d’une pénurie grave » de l’OFAE et l’OFEV

Guides ou directives cantonaux (y c. principes directeurs,

manuels, listes de contrôle, etc.)

Nombre de cantons



 

 

 

9/23

 

Figure 3 : Cantons ayant identifié la totalité des installations indispensables (cf. cantons colorés en bleu), et 
nombre de captages indispensables dans ces cantons 

4.1.1.6 Collaboration intercommunale (art. 4, al. 3, OAP) 

Dans 5 cantons (AI, AR, BS, NW, ZG), l’intégralité des communes a clarifié les objectifs et la répartition 
des tâches en matière d’approvisionnement en eau potable communal ou intercommunal. 4 autres 
cantons (GE, NE, UR, ZH) sont également très avancés dans ce domaine, avec une clarification de la 
répartition des tâches dans 76 à 99 % des communes. 4 cantons (GR, LU, SO, VD) ont indiqué qu’une 
clarification avait été faite dans 51 à 75 % des communes, tandis que Schwyz a communiqué que 
c’était chose faite dans 26 à 50 % des communes. Enfin, les 12 cantons restants (AG, BE, BL, FR, GL, 
JU, OW, SG, SH, TG, TI, VS) affichent un niveau de clarification encore faible, avec 0 à 25 % des 
communes. 

La dotation financière des communes pour les tâches prévues par l’OAP varie fortement d’un canton à 
l’autre. 4 cantons (AI, AR, BS, ZG) indiquent que 100 % des communes disposent de fonds suffisants. 
La proportion est de 76 à 99 % dans 1 canton (ZH) et de 51 à 75 % dans 2 cantons (BE, NW). Schwyz, 
pour sa part, estime que la proportion de communes suffisamment dotées est de 26 à 50 %, tandis que 
dans 4 cantons, cette proportion ne dépasse pas la fourchette de 0 à 25 %. Enfin, 14 cantons n’ont 
pas été en mesure d’évaluer les fonds dont disposent leurs communes en la matière (AG, BL, FR, GE, 
GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD). 

4.1.1.7 Répartition des tâches entre le canton, l’organisation de gestion des crises, les 
communes et les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau (art. 4, al. 6, 
OAP) 

Dans 11 cantons (AI, AR, BS, GE, GR, NE, SZ, UR, VD, VS, ZG), les compétences respectives du 
canton, de l’organisation de gestion des crises, des communes et des exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau sont déjà clairement délimitées (cf. tableau 2). 
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Dans la plupart des cas, c’est l’office cantonal de l’environnement, également responsable de la 
protection des eaux et de l’approvisionnement en eau, qui est chargé de mettre en œuvre l’OAP 
(16 cantons). Dans 9 cantons, l’entité désignée à cette fin est l’office de la protection de la population. 
Le Valais, quant à lui, n’a pas encore déterminé quel office sera responsable de la mise en œuvre de 
l’OAP. 

Tableau 2 : Offices responsables de la mise en œuvre de l’OAP 

1 En cours d’analyse (VS) 

La plupart des offices responsables jugent la coopération avec leurs homologues d’autres cantons 
comme étant positive. 19 cantons lui attribuent au moins 7 points sur un maximum de 10 (excellent). 
Les 7 cantons restants la considèrent comme moins positive et lui donnent 5 ou 6 points. 

La collaboration au sein de l’administration cantonale est parfois compliquée par plusieurs défis d’ordre 
structurel et organisationnel, tels qu’une définition insuffisamment claire des compétences, notamment 
dans les domaines transversaux que sont l’approvisionnement économique, la protection de la 
population, la législation sur les denrées alimentaires ou la surveillance des exploitants communaux 
d’installations d’approvisionnement en eau. Le manque de ressources humaines et financières est 
également pointé comme un obstacle majeur. 

S’agissant de la collaboration avec les communes et les exploitants d’installations d’approvisionnement 
en eau, la majorité des cantons la jugent positive, 18 d’entre eux lui attribuant entre 7 et 10 points 
(excellent). Les défis relevés dans la collaboration avec les exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau sont généralement comparables d’un canton à l’autre : obstacles 
organisationnels lorsque le secteur regroupe beaucoup de petits acteurs, sensibilisation insuffisante 
des décideurs politiques et, parfois, manque de ressources humaines et financières aux niveaux 
communal et cantonal. 

5 cantons (BL, LU, SO, SZ, TG) disent rencontrer des difficultés dans le développement d’approches 
régionales du fait de résistances de la part des communes et des exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau. Schwyz observe notamment que certains acteurs refusent d’inscrire leur 
action dans un cadre plus large et se limitent aux intérêts de leurs propres installations. L’absence de 
réglementations et de directives cantonales claires pour les communes est également un thème 
récurrent (AR, JU, SG, VS) ; il en résulte un flou dans la compréhension des rôles et des 
responsabilités de chacun. 

12 cantons (AI, AR, BE, BL, BS, FR, GE, GL, NE, NW, VS, ZH) délèguent des tâches prévues par 
l’OAP aux communes ou aux exploitants d’installations d’approvisionnement en eau. Dans la plupart 
des cas, cela concerne l’acquisition et l’entretien du matériel lourd comme des unités de traitement de 
l’eau mobiles pour l’approvisionnement d’urgence (AI, BE, BL, BS, GE, NW, ZH). 

4.1.1.8 Centres d’entretien et achat de matériel (art. 5 OAP) 

12 cantons (AI, AR, BS, GE, GL, GR, NE, TG, TI, UR, VS, ZH) ont une vue d’ensemble du matériel 
lourd disponible sur leur territoire (groupes électrogènes de secours ou unités de traitement de l’eau 
mobiles, p. ex.), tandis que les 14 cantons restants n’en ont pas. 

Office responsable Cantons 

 AG AI AR BE BL BS FR GE GL GR JU LU NE 

Protection des 
eaux/approvisionnement en 
eau 

 x  x     x x  x x 

Protection de la population x  x  x x x x   x   

 NW OW SG SH SO SZ TG TI UR VD VS1 ZG ZH 

Protection des 
eaux/approvisionnement en 
eau 

 x  x x x x x x x   x 

Protection de la population x  x         x  
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5 cantons (AG, FR, LU, NW, TI) font état de besoins en lien avec la mise en place de centres 
d’entretien régionaux. Les 21 autres cantons ne jugent pas nécessaire de prendre des mesures 
supplémentaires. L’un des défis auxquels sont confrontés les 5 cantons ayant déclaré présenter des 
besoins en la matière est le manque de moyens financiers pour la mise en place et l’exploitation de 
ces centres ainsi que l’achat de matériel lourd comme les tuyaux à raccordement rapide, les groupes 
électrogènes de secours et les unités de traitement de l’eau. Parmi ces 5 cantons, seul le Tessin 
fournit des fonds suffisants et dispose d’une planification pour l’achat de matériel lourd destiné aux 
centres d’entretien régionaux. Ce n’est pas le cas des 4 cantons restants (AG, FR, LU, NW). En outre, 
dans les cantons d’Argovie, de Fribourg, de Lucerne et de Nidwald, la question de savoir qui exploitera 
les centres d’entretien régionaux n’est pas encore réglée, à l’inverse du canton du Tessin. 

4.1.2 Tâches des exploitants d’installations d’approvisionnement en eau 

4.1.2.1 État d’avancement en matière d’approbation par le canton des plans prévus par 
l’art. 7 OAP 

18 cantons disposent d’une vue d’ensemble précise du nombre d’exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau qui doivent se doter d’un plan approuvé par le canton conformément à 
l’art. 7 OAP et du nombre de plans ayant déjà obtenu une telle approbation (cf. figure 4). 8 cantons 
(AG, GL, JU, OW, SG, TI, VD, VS) n’ont pas une telle vue d’ensemble et ne peuvent que livrer une 
estimation. 

Appenzell Rhodes-Intérieures, Appenzell Rhodes-Extérieures et Bâle-Ville sont particulièrement 
avancés sur ce point et ont déjà approuvé l’intégralité des plans prévus par l’OAP. 

 

Figure 4 : Proportion des exploitants d’installations d’approvisionnement en eau dotés d’un plan approuvé par le 
canton conformément à l’OAP. Dans les cantons qui n’ont pu qu’estimer la part des plans approuvés, cette 
proportion est rendue uniquement en quantiles, sans indication de chiffre précis. 
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Parmi les 8 cantons ne disposant pas d’une vue d’ensemble, Saint-Gall dit avoir l’intention d’y remédier 
dans les 1 à 2 ans à venir. Pour les autres cantons (AG, GL, JU, OW, TI, VD, VS), ce processus 
durera probablement plus de 2 ans. 

Dans 5 cantons (AI, BS, GE, NE, SG), les plans prévus par l’OAP sont actualisés tous les 2 à 5 ans 
par les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau. Dans les 21 autres cantons, 
l’actualisation est moins fréquente que tous les 5 ans. 

Dans 19 cantons, les plans sont classifiés « confidentiel », alors que dans 7 cantons, ce n’est pas le 
cas (AG, AR, BE, FR, GL, JU, VD). 

4.1.2.2 Documentation (art. 8 OAP) 

16 cantons (AI, AR, BS, FR, GE, GR, LU, NE, NW, SH, SO, SZ, TG, UR, ZG, ZH) indiquent que leur 
service compétent a une vue d’ensemble du nombre d’exploitants d’installations d’approvisionnement 
en eau qui disposent déjà de la documentation visée à l’art. 8 OAP, alors que 10 cantons n’en ont pas 
(AG, BE, BL, GL, JU, OW, SG, TI, VD, VS). 

Les cantons où les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau sont les plus avancés dans 
l’établissement de la documentation sont Appenzell Rhodes-Intérieures, Appenzell Rhodes-Extérieures 
Bâle-Ville et Genève, l’ensemble de la documentation prévue par l’OAP a déjà été préparée 
(cf. figure 5). 

 

Figure 5 : Proportion estimée des exploitants d’installations d’approvisionnement en eau dotés de la 
documentation prévue par l’OAP 

Dans la plupart des cantons, les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau actualisent la 
documentation moins souvent que tous les 5 ans. Concrètement, 7 cantons (AI, BS, GE, NE, SG, SZ, 
TI) font état d’une actualisation tous les 2 à 5 ans, tandis que les 19 cantons restants indiquent une 
fréquence plus faible que tous les 5 ans. 
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Dans 16 cantons (AI, BS, GE, GR, LU, NE, NW, OW, SG, SH, SO, SZ, TG, UR, VS, ZG), la 
documentation est classifiée « confidentiel », alors que ce n’est pas le cas dans les 10 autres cantons 
(AG, AR, BE, BL, FR, GL, JU, TI, VD, ZH). 

13 cantons (AR, BS, FR, GL, GR, LU, NW, SG, SH, SO, UR, ZG, ZH) exigent des exploitants 
d’installations d’approvisionnement en eau qu’ils fassent une copie de la documentation, alors que les 
13 autres cantons (AG, AI, BE, BL, GE, JU, NE, OW, SZ, TG, TI, VD, VS) ne prévoient pas une telle 
exigence. Quant à l’évaluation de la qualité de la documentation prévue par l’OAP, le tableau est très 
contrasté selon les cantons. Plusieurs cantons signalent notamment que la qualité de la documentation 
peut encore être améliorée. 

4.1.2.3 Vérification de la qualité de l’eau potable (art. 9 OAP) 

21 cantons veillent, en cas de pénurie grave, à fournir l’assistance nécessaire aux exploitants 
d’installations d’approvisionnement en eau pour procéder à la vérification de la qualité de l’eau potable. 
Les 5 cantons restants (GL, JU, OW, SO, ZH) disent ne pas prendre de telles dispositions. 

Les cantons soutiennent les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau de différentes 
manières. Dans 21 cantons (soit tous les cantons sauf GL, JU, OW, SO et ZH), l’assistance est 
apportée par l’intermédiaire du laboratoire cantonal. 2 cantons (AR, NW) allouent des moyens 
financiers pour vérifier la qualité de l’eau potable, et 2 autres cantons (TG, VD) fournissent une aide 
par l’intermédiaire de laboratoires externes. Dans 5 cantons (AR, GR, NE, TG, VS), l’assistance est 
apportée via d’autres services cantonaux. 

4.1.2.4 Formation (continue) et exercices (art. 10 OAP) 

L’estimation du nombre d’exploitants d’installations d’approvisionnement en eau qui organisent 
régulièrement des formations, continues ou non, ainsi que des exercices varie selon les cantons. 
3 cantons (AI, BS, GE) confirment que tous les exploitants prennent régulièrement de telles mesures. 
Argovie estime que 76 à 99 % des exploitants organisent des formations et des exercices. La 
proportion est de 51 à 75 % dans 2 cantons (NW, SZ), et de 26 à 50 % à Zurich. Enfin, 4 cantons (AG, 
BE, SG, TG) indiquent que seuls 0 à 25 % des exploitants organisent régulièrement des formations, 
continues ou non, et des exercices. Quant aux 15 cantons restants (BL, FR, GL, GR, JU, LU, NE, OW, 
SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZG), ils ont répondu ne pas pouvoir procéder à une estimation en la matière. 

4.1.2.5 État d’avancement concernant les mesures relevant de la construction, de 
l’exploitation et de l’organisation (art. 12 OAP) 

La majorité des cantons estime qu’une grande partie de la population dispose d’au moins une autre 
source de captage hydrologiquement indépendante, capable de couvrir les besoins moyens en cas 
d’indisponibilité de la ressource principale. La figure 6 montre que dans 17 cantons, au moins 75 % de 
la population dispose d’une ressource d’appoint. 
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Figure 6 : Pourcentage de la population disposant d’au moins une autre source de captage hydrologiquement 
indépendante (ressource d’appoint) 

Dans la plupart des cantons, il existe encore des exploitants d’installations d’approvisionnement en 
eau qui ne disposent pas de ressource d’appoint, notamment dans les espaces ruraux2. 22 cantons 
(soit tous les cantons sauf BS, GE, GL, SH) confirment l’existence de tels exploitants en zones rurales. 
6 cantons indiquent que tel est le cas dans des espaces dits intermédiaires (AG, BE, SH, SO, UR, VS), 
et Soleure signale qu’il y a également sur son territoire des exploitants sans ressources d’appoint en 
espaces urbains. 

4.1.3 Tâches des exploitants d’installations traitant les eaux usées 

4.1.3.1 Exclusion des risques liés aux installations traitant les eaux usées (art. 13 OAP) 

15 cantons (AI, BE, BL, BS, GE, JU, NE, NW, SH, SZ, TG, UR, VD, VS, ZG) ont une vue d’ensemble 
des installations traitant les eaux usées susceptibles de présenter un risque pour l’approvisionnement 
en eau potable en cas de pénurie grave, à l’inverse des 11 autres cantons (AG, AR, FR, GL, GR, LU, 
OW, SG, SO, TI, ZH). Dans 13 des 15 cantons disposant d’une vue d’ensemble, les exploitants 
d’installations traitant les eaux usées prennent déjà des mesures visant les installations concernées 
afin de prévenir tout risque pour l’approvisionnement en eau potable. Dans 2 cantons (VD, VS), de 
telles mesures ne sont pas encore en place.  

 
2 Typologie urbain-rural selon l’Office fédéral de la statistique (OFS, 2020), qui englobe les catégories « urbain », « intermédiaire » et « rural ». 
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4.1.4 Comparaison intercantonale de l’état de mise en œuvre 

Le tableau 3 montre, sur la base d’une sélection de préparatifs prévus par l’OAP, que le degré de mise 
en œuvre varie fortement selon les cantons. Bâle-Ville, de petite superficie, est le canton le plus 
avancé, puisqu’il indique remplir intégralement les tâches concernées. 7 cantons (GE, AI, AR, GR, SZ, 
UR, ZG) sont également très avancés, puisqu’ils remplissent déjà plus de la moitié des tâches, en tout 
ou en partie. 9 cantons (LU, ZH, NE, VD, BE, VS, GL, NW, SO) remplissent moins de la moitié mais 
plus d’un tiers des tâches, alors que 9 cantons (FR, JU, OW, SG, TG, TI, BL, SH et AG) remplissent 
moins d’un tiers des tâches, intégralement ou partiellement. 

Tableau 3 : Comparaison intercantonale de l’état de mise en œuvre des tâches imparties par l’OAP 
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  (Oui/non) (Oui/non) (Oui/non) (Oui/non) État (%) État (%) État (%) État (%) État (%) 

  Oui = 100 %, non = 0 % 
AG          
AI          
AR          
BE          
BL         n/a 
BS          

FR         n/a 
GE          

GL         n/a 
GR         n/a 
JU         n/a 
LU         n/a 
NE         n/a 
NW          

OW         n/a 
SG3     n/a n/a n/a   

SH         n/a 
SO         n/a 
SZ          
TG          
TI         n/a 
UR         n/a 
VD         n/a 
VS         n/a 
ZG         n/a 
ZH          

          
   État de mise en œuvre 100 % 

   État de mise en œuvre 76-99 % 

   État de mise en œuvre 51-75 % 

   État de mise en œuvre 26-50 % 

   État de mise en œuvre 0-25 % 

  n/a Information non disponible 

 
3 Le canton de Saint-Gall signale se trouver dans la phase d’élaboration d’une ordonnance d’exécution de l’OAP, raison pour laquelle il lui est 

encore impossible de répondre à certaines questions (clarification de la collaboration entre les communes, plans et documentation prévus par 
l’OAP, p. ex.). 
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On observe que les cantons de petite superficie ont tendance à mieux s’en sortir que les grands. Cela 
pourrait s’expliquer par le fait qu’une superficie plus grande est synonyme d’un nombre plus élevé 
d’exploitants d’installations d’approvisionnement en eau et d’une plus grande variété de conditions 
topographiques, ce qui contribue à complexifier les choses. Il est donc possible que la mise en œuvre 
complète des préparatifs prévus par l’OAP s’avère plus exigeante et coûteuse pour les grands cantons 
que pour les petits. 

4.2 Effets à moyen terme des préparatifs 

4.2.1 Taux de couverture de la population par les mesures relevant de l’OAP 

Pour que les préparatifs prévus par l’OAP puissent déployer leurs effets, il faut que les exploitants 
d’installations d’approvisionnement en eau disposent d’un plan approuvé par le canton et entièrement 
mis en œuvre, avec la documentation correspondante. Remplir ces conditions permet de diminuer la 
probabilité que des pénuries graves d’eau potable se produisent ou se prolongent. 

La figure 7 présente les estimations des cantons concernant le pourcentage de la population desservie 
par un exploitant d’installations d’approvisionnement en eau doté d’un plan approuvé par le canton et 
entièrement mis en œuvre ainsi que de la documentation correspondante. 

 

Figure 7 : Pourcentage de la population desservie par un exploitant d’installations d’approvisionnement en eau 
doté d’un plan approuvé par le canton et entièrement mis en œuvre ainsi que de la documentation correspondante 

Les résultats montrent qu’entre 3,6 et 5,7 millions de personnes sont déjà entièrement couvertes par 
les mesures relevant de l’OAP4, ce qui représente 39 à 63 % de la population suisse5. 

Il convient de préciser qu’une mise en œuvre incomplète de l’OAP n’est pas pour autant synonyme de 
mauvaise préparation au risque de pénurie dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable. 
Indépendamment de l’OAP, les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau sont tenus de se 
préparer à des pannes d’exploitation dans le cadre des bonnes pratiques. Il existe en outre des 

 
4 Le calcul a été effectué sur la base des valeurs inférieures et supérieures des fourchettes définies pour l’estimation des parts de la population 

(cf. fig. 5). Sont pris en considération les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau qui disposent d’un plan approuvé par le canton 
et de la documentation correspondante, conformément à ce que prévoit l’OAP. Les chiffres relatifs à la population proviennent de l’Office 
fédéral de la statistique (état : 1er trimestre 2025). 

5 La large fourchette de taux utilisée pour indiquer la proportion de la population couverte par les mesures relevant de l’OAP tient au format de 
l’enquête : les cantons pouvaient uniquement indiquer cette proportion sous forme de quartile. 
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synergies avec des instruments de planification cantonaux éprouvés tels que les plans généraux et 
régionaux d’alimentation en eau, qui contribuent à éviter autant que possible les pénuries graves, par 
exemple grâce à l’interconnexion des différents réseaux d’approvisionnement en eau potable. S’ils 
n’ont pas encore mis en œuvre l’OAP, les exploitants peuvent de surcroît s’appuyer sur les plans 
préparés en exécution de l’OAEC. 

4.2.2 Progrès réalisés depuis l’enquête de 2016 

22 cantons font état de progrès dans les préparatifs depuis la dernière enquête de 2016. Les progrès 
les plus souvent cités par les cantons sont l’interconnexion des réseaux d’exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau voisins (BS, JU, SH, SO, VD, ZG) et l’élaboration de plans cantonaux en 
exécution de l’OAP (GE, GR, SG, SH, ZG). Appenzell Rhodes-Intérieures, Soleure et Schwyz mettent 
en avant leurs progrès dans l’application généralisée des plans prévus par l’OAP. Plusieurs cantons 
soulignent également l’achat d’équipements lourds (modernisation des points de distribution d’urgence 
équipés d'unités de traitement de l’eau [BS], acquisition de matériel lourd et d’unités de traitement de 
l’eau pour les espaces ruraux [GR], de groupes électrogènes de secours [SH] et d’une unité de 
traitement de l’eau mobile [TI], p. ex.). 

4 cantons (AG, BE, OW et VS) ont répondu qu’ils n’avaient enregistré aucun progrès ou du moins 
aucun progrès significatif dans la mise en œuvre des préparatifs depuis 2016. Ils s’en justifient de 
différentes manières : Berne a indiqué attendre l’actualisation de la documentation de la Confédération 
et de la SSIGE. Obwald signale avoir reporté à 2025 la mise en œuvre de l’OAEC/OAP, faute de 
ressources. Argovie et le Valais, quant à eux, n’ont pas avancé de motifs pour expliquer l’absence de 
progrès dans la réalisation des préparatifs. 

Il convient toutefois de faire preuve d’une certaine prudence en comparant les résultats de l’enquête 
de 2016 avec ceux de 2024. D’une part, l’OAEC a été remplacée par l’OAP dans l’intervalle. Or 
certains cantons qui avaient déjà largement mis en œuvre l’OAEC n’ont pas encore totalement fait la 
transition, raison pour laquelle ils obtiennent parfois de moins bons résultats qu’en 2016. D’autre part, 
lors de l’enquête de 2016, il appartenait aux cantons d’évaluer eux-mêmes s’ils avaient entièrement 
mis en œuvre l’OAEC alors en vigueur, car la Confédération n’avait pas fixé de consignes claires 
concernant les critères à remplir. Afin d’améliorer la comparabilité de l’état de mise en œuvre entre les 
cantons, la présente enquête a donc recensé le degré d’avancement dans la réalisation des différents 
préparatifs prévus par l’OAP au moyen de questions standardisées. 

4.2.3 Défis rencontrés dans l’exécution de l’OAP 

Les défis rencontrés par les cantons dans l’exécution de l’OAP sont multiples (cf. figure 8). Au total, 
12 cantons (AG, AR, BE, FR, GR, OW, SG, SH, TI, VD, VS, ZG) citent le manque de ressources 
humaines ou financières comme le principal obstacle à la mise en œuvre. 

6 cantons (GE, LU, OW, SG, SZ, TI) nomment parmi les grands défis la coordination entre les services 
impliqués ainsi que la répartition peu claire des compétences. 

6 autres cantons (BE, GL, LU, NE, TI, ZG) déplorent l’absence d’un guide de mise en œuvre de l’OAP 
pragmatique. Les définitions imprécises des notions utilisées dans l’OAP sont également invoquées : 
Bâle-Campagne et Schaffhouse soulignent ainsi le manque de clarté des critères permettant de 
caractériser la pénurie grave, ce qui, selon Schaffhouse, se traduit par des incertitudes dans les plans 
cantonaux et communaux. Les cantons de Schwyz et Thurgovie regrettent en outre le flou entourant 
l’identification des installations indispensables. 

De plus, dans 5 cantons (OW, SH, TG, VD, VS), la collaboration avec les communes est parfois vue 
comme un défi. De nombreuses mesures relèvent de la compétence des communes ; or celles-ci ne 
sont parfois pas suffisamment sensibilisées au sujet, ce qui entraîne des retards dans la mise en 
œuvre des préparatifs. 
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Figure 8 : Principaux défis liés à la mise en œuvre de l’OAP 

La coopération régionale constitue également un défi majeur dans 5 cantons (LU, SG, SZ, TG, TI). 
Saint-Gall relève d’ailleurs que, contrairement à l’OAEC, l’OAP porte moins sur l’approvisionnement 
d’urgence à l’échelle de chaque exploitant d’installations d’approvisionnement en eau pour se focaliser 
davantage sur une approche régionale et donc plus complexe. Les retours des 4 autres cantons vont 
dans le même sens. 

Le thème de la numérisation est abordé par 3 cantons (BS, SH, TG). Bâle-Ville évoque en particulier 
les questions de sécurité des données et de disponibilité de la documentation numérique en cas de 
black-out, tandis que Schaffhouse et Thurgovie insistent sur l’effort important que demande 
l’établissement d’un inventaire électronique. 

L’achat de matériel lourd représente un défi particulier pour les cantons de Fribourg et Lucerne. En 
outre, Argovie et Saint-Gall voient l’absence de législation cantonale dans le domaine de 
l’approvisionnement en eau potable comme une entrave. 

4.2.4 Besoin de soutien supplémentaire fourni par la Confédération 

18 cantons estiment que la Confédération devrait fournir un soutien supplémentaire pour la mise en 
œuvre de l’OAP, à l’inverse des 8 cantons restants (BS, GE, GR, JU, NW, SO, SZ, ZH), qui 
considèrent que les outils existants sont suffisants. La figure 9 montre les principaux besoins dont font 
état les cantons s’agissant des aides additionnelles souhaitées de la part de la Confédération. 

14 des 18 cantons jugeant nécessaire que la Confédération apporte un soutien supplémentaire (AG, 
AI, AR, BE, BL, FR, GL, LU, OW, SG, SH, UR, VD, ZG) souhaitent un guide de mise en œuvre de 
l’OAP à la fois plus clair et plus adapté à la réalité du terrain. Ce guide, qui relèverait de la 
responsabilité de la Confédération et de la SSIGE, devrait notamment comporter des indications 
précises sur les scénarios de danger à considérer (BL, SH, LU), des recommandations sur les 
réserves minimales d’eau à prévoir (GL, UR), une planification préventive pour les consommateurs 
particuliers (SG, ZG) et une définition des installations indispensables (SH). 
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Figure 9 : Principales formes de soutien supplémentaire de la Confédération souhaité pour la mise en œuvre de 
l’OAP 

5 cantons (AG, AI, OW, TG, VD) seraient par ailleurs favorables à ce que la Confédération fournisse 
des modèles et des exemples de bonnes pratiques (pour les plans régionaux et les documentations 
correspondantes prévues par l’OAP). 2 cantons (AR, TI) souhaitent une base légale au niveau national 
qui oblige les cantons à assurer une gestion intégrale des ressources en eau. Le Tessin précise en 
outre que cette base légale devrait également prévoir un relevé continu des données liées aux 
utilisations de l’eau potable et non potable. Par ailleurs, 2 cantons (AG et VS) réclament un soutien 
financier de la Confédération pour la mise en œuvre de l’OAP. 

Certains cantons mentionnent encore d’autres aides que pourrait fournir la Confédération. Saint-Gall 
suggère la conclusion, par la Confédération, d’un accord avec le secteur logistique pour les livraisons 
d’eau (sur le modèle de la déclaration d’intention de l’Association suisse des sources d’eaux minérales 
et des producteurs de soft drinks). Vaud propose un inventaire national des équipements lourds. Enfin, 
Neuchâtel plaide en faveur d’un système de gestion de crise commun à tous les cantons et des offres 
de formation pour les cantons et les exploitants d’installations d’approvisionnement en eau. 
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4.3 Effets à long terme des préparatifs 

4.3.1 Pénuries graves ayant affecté l’approvisionnement en eau potable (2015-2024) 

5 cantons (GE, GR, NE, TI et VS) ont signalé que des pénuries graves avaient affecté 
l’approvisionnement en eau potable sur leur territoire entre 2015 et 2024. 

Au total, 18 pénuries graves ont été communiquées par ces cantons (cf. figure 10). Dans la moitié des 
cas, des crues ou des coulées de boue étaient à l’origine de la pénurie grave (cf. liste complète à 
l’annexe 1). Les longues périodes de sécheresse de 2018 et 2022 ont par ailleurs entraîné 3 pénuries 
dans les Grisons (à Feldis en 2018 et à Castiel en 2022) et au Tessin (à Mendrisio en 2022). 

6 perturbations de l’approvisionnement ont eu d’autres déclencheurs : une pollution de l’eau potable 
par carburant à Cugnasco-Gerra (2016, TI) et à Conthey (2022, VS), une vidange du lac de retenue de 
Vogorno (2022, TI), une panne technique (2023 et 2024, GR) et une rupture de conduite dans le 
réseau de distribution de la ville de Genève (2024, GE). Aucune pénurie grave n’a été causée par des 
cyberattaques, sabotages, séismes, pannes du réseau de téléphonie mobile, black-outs, pénuries 
d’électricité ou encore pandémies ces 10 dernières années. 

 

Figure 10 : Pénuries graves ayant affecté l’approvisionnement en eau potable de la Suisse entre 2015 et 2024 

Une estimation du nombre de personnes touchées a été fournie pour plus de la moitié des pénuries 
signalées. Un nombre particulièrement élevé de personnes ont été affectées dans les cas suivants : 

 La rupture d’une conduite du réseau d’eau potable de la ville de Genève (GE) en septembre 2024 
a entraîné une coupure de l’alimentation en eau potable pendant 3 jours qui a concerné quelque 
40 000 personnes, avec un soupçon de contamination de l’eau potable. 

 La période de sécheresse de 2022 a provoqué une pénurie d’eau potable de 2 mois dans la 
commune de Mendrisio (TI), qui compte 15 000 habitants. 

 Toujours en 2022, la vidange du lac de retenue de Vogorno a entraîné un transport de sédiments 
qui a conduit à une turbidité excessive de l’eau potable dans les communes de Minusio et de 
Tenero. Par mesure de précaution, l’eau a été chlorée et son utilisation a été limitée ; 
10 000 personnes ont été touchées. 
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 En juin 2021, la pollution de l’eau potable en raison d’une crue à Cressier et La Tène (NE) a 
affecté 7300 personnes pendant 10 jours. 

 Enfin, la pollution par carburant à Cugnasco-Gerra en 2016 a entravé l’approvisionnement en eau 
potable de 5000 personnes pendant 6 jours. 

Comme décrit au ch. 4.2.3, certains cantons déplorent l’absence d’une définition claire des critères 
permettant de qualifier une pénurie grave dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable. Le 
flou entourant la distinction entre ce qui relève d’une panne d’exploitation ou d’une pénurie grave 
apparaît aussi lorsqu’on compare les résultats de la présente enquête avec les informations 
communiquées par les cantons à la Confédération concernant la période de sécheresse de 20226. 
Pendant cette période, des camions-citernes ont été utilisés pour l’approvisionnement en eau potable 
dans 4 cantons (GR, NE, TI, VD), ce qui atteste de pénuries graves. Toutefois, dans le cadre de la 
présente enquête, seuls les Grisons et le Tessin ont fait état de pénuries graves provoquées par la 
période de sécheresse de l’été 2022. Cet écart peut s’expliquer par le fait que le recensement des 
pénuries graves affectant l’approvisionnement en eau potable s’effectue sur une base volontaire. Les 
cantons ne sont pas obligés de collecter ou de mettre à jour systématiquement les données à ce sujet. 

Malgré les lacunes dans les données recueillies, on peut affirmer que les événements météorologiques 
et les incidents techniques ont été les principales causes de pénuries graves dans le domaine de l’eau 
potable pendant la période allant de 2015 à 2024. La plupart des pénuries graves ont pu être résolues 
en quelques jours, ce qui témoigne de l’efficacité des synergies entre les bonnes pratiques et les 
préparatifs visés par l’OAP.  

 
6 EBP 2023 : Trockenheit im Sommer 2022 – Befragung der kantonalen Gewässerschutz- und Fischereifachstellen zu Auswirkungen und 

Massnahmen (rapport uniquement en allemand). 
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5 Conclusions 

Les résultats de l’enquête du printemps 2025 montrent que la plupart des cantons ont fait des progrès 
dans la mise en œuvre de l’OAEC puis de l’OAP depuis la dernière enquête de 2016. L’état de mise en 
œuvre varie toutefois fortement d’un canton à l’autre. C’est à Bâle-Ville, canton de petite superficie, 
qu’il est le plus avancé. 7 autres cantons (GE, AI, AR, GR, SZ, UR, ZG) sont également très avancés 
et remplissent plus de la moitié des tâches imparties par l’OAP. 9 cantons (LU, ZH, NE, VD, BE, VS, 
GL, NW, SO) ont mis en œuvre entre un tiers et la moitié des tâches, tandis que les 9 cantons restants 
(FR, JU, OW, SG, TG, TI, BL, SH, AG) se sont acquittés de moins d’un tiers des préparatifs. 

Les cantons font état de multiples défis liés à la mise en œuvre de l’OAP. Les problèmes les plus 
souvent cités sont le manque de ressources humaines et financières, les difficultés de coordination et 
la délimitation floue des responsabilités. Les cantons déplorent par ailleurs l’absence d’un guide de 
mise en œuvre de l’OAP pragmatique, tout comme la collaboration parfois ardue avec les communes 
et entre les régions. 

L’enquête établit qu’entre 3,6 et 5,7 millions d’habitants, soit 39 à 63 % de la population, sont déjà 
entièrement couverts par les préparatifs prévus au titre de l’OAP. Ces personnes sont approvisionnées 
en eau potable par des exploitants qui disposent d’un plan approuvé par le canton, entièrement mis en 
œuvre et accompagné de la documentation correspondante, conformément à ce que prévoit l’OAP. 
Comme précisé au ch. 4.2.1, une mise en œuvre incomplète de l’OAP n’exclut pas pour autant qu’un 
exploitant d’installations d’approvisionnement en eau soit bien préparé à une pénurie grâce aux 
bonnes pratiques ou aux synergies établies avec les instruments de planification cantonaux. 

L’enquête met en lumière la difficulté de recenser les pénuries graves ayant affecté 
l’approvisionnement en eau potable à l’échelle de la Suisse, faute de définition uniforme de la notion 
de « pénurie grave ». Cela étant, les cas signalés dans les cantons de Genève, des Grisons, de 
Neuchâtel, du Tessin et du Valais pour la période allant de 2015 à 2024 montrent que les événements 
météorologiques extrêmes ont été les principales causes de pénuries. En revanche, aucune pénurie 
grave n’a été provoquée par des facteurs tels que des pénuries d’électricité, des cyberattaques ou des 
sabotages au cours de cette période. La plupart des événements ont été identifiés et résolus en 
l’espace de quelques jours ou de quelques semaines, la pénurie grave survenue à Mendrisio (TI) en 
été 2022, qui a duré plus de deux mois, faisant figure d’exception. 

Compte tenu du changement climatique, on peut s’attendre à ce que des événements 
météorologiques extrêmes tels que des crues ou des périodes de sécheresse prolongées provoquent 
à l’avenir davantage de pénuries graves affectant l’approvisionnement en eau potable. La situation 
géopolitique en Europe et le risque de pénuries d’électricité s’ajoutent aux facteurs soulignant 
l’importance des préparatifs prévus par l’OAP. Par conséquent, la division Eau potable de l’AEP et 
l’OFEV recommandent tout particulièrement aux cantons peu avancés dans la mise en œuvre de 
l’ordonnance de faire des préparatifs qui leur incombe au titre de l’ordonnance une priorité et de 
procéder rapidement à leur mise en œuvre. Les deux services examineront dans une prochaine étape 
le soutien supplémentaire sollicité par les cantons et répondront aux demandes dans la mesure du 
possible.Annexe 1 : Pénuries graves ayant affecté l’approvisionnement en eau 
potable de 2015 à 2024 

Année  Date  Canton Lieu Cause Détails de la cause 

2024 Juin GR Mesocco  Crue/coulées de boue - 

2024 Juin GR Lostallo  Crue/coulées de boue - 

2024 Juin TI 
 

Crue/coulées de boue - 

2024 Juin VS Haut Valais Crue/coulées de boue - 

2024 Juin VS Evolène Crue/coulées de boue - 

2024 Juin VS Val d’Anniviers Crue/coulées de boue - 



 

2024 - GR Avers Autres Problèmes techniques 50-100 De plusieurs 
jours à plusieurs 

semaines 
2024 29.09.2024 GE Genève Autres Rupture d’une conduite d’eau 

potable 
40 000 3 jours 

2023 - GR Strada/Martina Autres Problèmes techniques 50-100 De plusieurs 
jours à plusieurs 

semaines 
2022 Octobre VS Conthey Autres Pollution par hydrocarbures - - 

2022 Novembre GR Castiel Épisode de sécheresse - 100-150 - 

2022 Été  TI Mendrisio Épisode de sécheresse - - 2 mois 

2022 De janvier à 
avril 

TI Tenero Autres Vidange du lac de retenue (Lago di 
Vogorno) 

Potentiellement 
10 000 

- 

2021 23.06.2021 NE Cressier et La Tène Crue/coulées de boue - 7300 10 jours 

2019 Juin GR Splügen Crue/coulées de boue - - - 

2019 24.06.2019 NE Dombresson  Crue/coulées de boue - 1600 2 jours 

2018 - GR Feldis Épisode de sécheresse Germes fécaux  100-150 - 

2016 Septembre TI Cugnasco-Gerra, Cevio 
et Val Bavona 

Autres Essence 5000 6 jours 

 

 


